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Convention AVF 2025 - Structure Nº 5107

 

CONVENTION DE PARTENARIAT
ACCUEIL DES FAMILLES ALLOCATAIRES

EN STRUCTURES DE VACANCES
 

Les Aides aux Vacances Famille - AVF
 
 

Préambule
 
 

Les finalités de la politique d'action sociale familiale des
Caisses d'allocations familiales

 
 

 
Par leur action sociale, les Caisses d'allocations familiales contribuent au
renforcement des liens familiaux, à l'amélioration de la qualité de vie des
familles et de leur environnement social, au développement et à
l'épanouissement de l'enfant et de l'adolescent, au soutien à l'autonomie du
jeune adulte et à la prévention des exclusions.
 
L'offre de services doit bénéficier à l'ensemble des familles et accorder une
attention particulière aux familles à revenus modestes et à celles faisant face
au handicap d'un parent ou d'un enfant, notamment au travers d'une
politique facilitant leur accès.

Les actions soutenues par les Caf visent à valoriser le rôle des parents,
contribuer à prévenir les difficultés avec leurs enfants et à l'accompagnement
social des familles.
 
C'est pourquoi les Caf soutiennent le départ en vacances des familles
allocataires par leur politique d'aide aux vacances.
 
Afin de créer les conditions favorables à un accueil de qualité des familles
allocataires, VACAF et le partenaire ci-dessous mentionné décident de
signer une convention de partenariat.
 

Les conditions ci-dessous des aides aux vacances pour les familles
constituent la présente convention.
 
ENTRE :
 
La mission nationale VACAF, ci-dessous dénommée « VACAF », dont la
gestion est confiée à la
 
Caisse d'Allocations Familiales de l'Hérault
139, Avenue de Lodève - 34043 MONTPELLIER CEDEX 9
représentée par Monsieur Thierry MATHIEU, Directeur
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ET :
 
La structure :Camping Municipal de Saint Just
Le gestionnaire :Structure gestionnaire : COMMUNE DE VAL D'ARCOMIE
Adresse : Le Bourg de Loubaresse
15320 VAL D ARCOMIE
 
 
représentée par Romuald RIVIERE
 
ci-dessous dénommé, "le partenaire",
 
 
Article 1 : Objet de la convention

La branche Famille poursuit son investissement pour favoriser les départs en
vacances du plus grand nombre de familles, en s'appuyant en particulier sur
VACAF, pour la gestion mutualisée des fonds d'aides aux vacances des Caf.
Le départ en vacances constitue un soutien à la parentalité et un facteur
d'inclusion sociale des familles.

La présente convention a pour objet de régir les relations entre VACAF et le
partenaire dans le cadre du départ en vacances de familles allocataires qui
bénéficient d'une Aide aux Vacances Familles (AVF) de leur Caf.

La dénomination « le partenaire » regroupe l'ensemble des structures
pouvant être labellisées conformément au cahier des charges annexé à la
présente convention. 
 

Article 2 : Les modalités de calcul et de versement de l'aide aux
vacances AVF

2.1- Les modalités de calcul de l'aide
 
Le choix des familles bénéficiaires, le montant de l'aide ainsi que le montant
de l'enveloppe budgétaire sont arrêtés annuellement par chaque Caf au
travers de leur Règlement Intérieur d'Action Sociale (RIAS) accessible
chaque année via le site https://vacaf.org.
 
Le versement de l'aide est soumis au respect des conditions suivantes : 

le respect de l'obligation de scolarité pour les enfants entre 3 et 16 ans;
la présence obligatoire d'au moins un adulte ayant droit et un enfant
ayant droit pendant toute la durée du séjour ; 
le respect du Règlement Intérieur d'Action Sociale (RIAS) et des
spécificités des Caf, et plus particulièrement de la durée minimale
autorisée du séjour;
la réalisation effective du séjour.

Si, l'une de ces conditions n'est pas respectée, l'aide AVF ne pourra pas être
versée.
 

Le partenaire s'engage également à respecter les consignes décrites dans le
Guide partenaires AVF 20xx, accessible sur la page d'accueil du site de
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gestion dans la rubrique espace documentaire AVF, pour la consultation des
droits des familles, la pose et la facturation des séjours. 
 
2.2 - Les modalités de versement de l'aide
 

L'aide aux vacances des Caf adhérentes au dispositif AVF est versée par
VACAF, dont le siège est sis au 139, avenue de Lodève - 34943
MONTPELLIER CEDEX 9.

La saisie des séjours sur le site « 20xx.vacaf.org » s'effectue en amont de
leur réalisation et au plus tard le 15/01 de l'année N+1 ainsi que dans la
limite des fonds disponibles au regard de l'enveloppe budgétaire fixée par
chacune des Caf adhérentes pour l'année N.
 

Article 3 : Les engagements du partenaire

Article 3-1 : Au regard de l'activité de la structure de vacances

Le partenaire s'engage à :

accueillir des familles allocataires tout au long de sa période
d'ouverture. Le système de réservation est géré par le partenaire.
recevoir toutes les familles bénéficiaires d'une aide aux vacances sans
distinction avec les autres clients. 
proposer des prestations de qualité similaire au reste de leur clientèle 
(logement, restauration, animation...) conformément aux critères
d'éligibilité figurant dans le cahier des charges.
vérifier l'identité des personnes bénéficiaires présentes au séjour. 
ne diffuser aucune information sur les familles bénéficiaires d'une aide
VACAF et leur situation.
informer VACAF de tout changement apporté à la gestion de sa
structure de vacances et notamment en cas de changement de
propriétaire ou de gérant.

Article 3-2 : Au regard du cahier des charges

Le partenaire s'engage à respecter l'ensemble des clauses inscrites au
cahier des charges en annexe de la présente convention.
 

Article 3-3 : Au regard de la mixité sociale du public
 
Le partenaire s'engage à une ouverture et à un accès à tous, tout en
s'assurant d'un rapport « équilibré » entre le nombre de familles bénéficiaires
d'une aide aux vacances AVF et la capacité d'accueil totale de la structure
pour garantir la mixité sociale
 

Dans le cas où le partenaire n'est pas en mesure de répondre favorablement
à toutes les demandes des familles afin de respecter la mixité sociale, il doit
en informer VACAF via le module Messagerie du site « 20xx.vacaf.org ».
 

Article 3-4 : Au regard de la Charte de la laïcité de la branche Famille
 

Le partenaire s'engage à garantir une neutralité dans le fonctionnement de
son service, et en conséquence, il s'engage à ne pas avoir vocation
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essentielle de diffusion philosophique, politique ou confessionnelle et à ne
pas exercer de pratique sectaire.

Il s'engage à respecter les principes de la Charte de la laïcité de la branche
Famille, adoptée par le Conseil d'Administration de la Caisse Nationale des
Allocations Familiales le 1er septembre 2015, annexée à la présente
convention.
 

Article 3-5 : Au regard de la communication
 

Le partenaire s'engage à faire mention du partenariat avec VACAF sur son
site internet et dans les différents moyens de communication à destination du
public.
 

Le lien avec le site VACAF et le logo VACAF doivent apparaître clairement.
 

De la même façon, ces informations doivent être supprimées en cas de
délabellisation.
 

Le partenaire s'engage à compléter au mieux sa "fiche centre" sur le site de
gestion et accepter de paraître sur le site public https://vacaf.org . 
 

Le partenaire est invité à partager avec VACAF tout blan qualitatif et/ou
quantitatif qu'il aura réalisé (enquête de satisfaction...) de sorte à contribuer à
l'amélioration du service rendu aux familles.
 

Article 3-6 : Au regard des obligations légales et réglementaires

Le partenaire s'engage au respect, sur toute la durée de la convention, des
dispositions légales et réglementaires, notamment en matière :

agrément, de conditions d'ouverture, de création de service
hygiène, de sécurité et d'accueil du public
droit du travail
règlement des cotisations Urssaf
assurances
procédure de redressement judiciaire, cessation d'activité, dépôt de
bilan.

Il s'engage à informer VACAF de tout changement apporté à ces dispositions
et de toute décision de fermeture administrative dont il ferait l'objet.
 

Article 3-7 : Au regard des pièces justificatives
 

Le partenaire s'engage, pour toute la durée de la convention, à produire à
VACAF, dans les délais impartis, les pièces justificatives nécessaires au
paiement de l'aide aux vacances familiales :

la grille tarifaire à transmettre en début de saison, les tarifs ou à défaut
le tarif de base retenu pour l'année civile (catalogue, copie écran site,
...),
les factures,
et tout document nécessaire au paiement.

Le gestionnaire est garant de la qualité et de la sincérité des pièces
justificatives.
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Il s'engage à conserver l'ensemble des pièces comptables, financières et
administratives pendant la durée légale de leur conservation, durée pendant
laquelle ces pièces peuvent être sollicitées par VACAF et mises à disposition
en cas de contrôle sur place ou sur pièces.

Article 3-8 : Au regard de l'accès au site de gestion VACAF
 

VACAF met à disposition un site « 20xx.vacaf.org » sur lequel le partenaire :

consulte les droits de la famille allocataire,
saisit les réservations des familles bénéficiaires des aides (devis,
confirmation, annulation),
facture les séjours,
s'informe sur les dispositif et actualités de VACAF.

Les informations accessibles sur le site «20xx.vacaf.org» sont mises à
disposition du partenaire, en conformité avec la règlementation CNIL et le
Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) en vigueur.
 

Le représentant légal veille à l'attribution des accès suivant le principe de
moindre affectation.
En d'autres termes, l'octroi d'habilitation d'accès au site de gestion VACAF
ne doit s'effectuer qu'aux personnes en ayant strictement l'utilité.
 

Le partenaire s'engage à respecter les obligations suivantes et à les faire
respecter par le personnel qu'il habilite pour l'accès au site VACAF :
 

Prendre toutes mesures de sécurité pour assurer la conservation et
l'intégrité des informations traitées ;

Respecter et faire respecter par son personnel et/ou le sous-traitant les
règles régissant le secret professionnel : non utilisation des
informations accessibles à titre personnel, non divulgation des
informations à d'autres personnes qu'il s'agisse de personnes privées
ou publiques, physiques ou morales (article 226-13 du code pénal) ;

Assurer le non-partage des accès par son personnel et/ou le sous-
traitant (identifiant et mot de passe unique et individuel) ;

Assurer toutes mesures de sécurité physique (accès aux locaux et
matériels) et logistique, afin d'empêcher que des tiers non autorisés
aient accès aux informations.

La connexion sur le site de gestion est sécurisée à l'aide d'un identifiant et
d'un mot de passe unique et individuel. Ce mot de passe est désactivé
annuellement et doit être modifié à la première connexion de l'année
suivante.
 

L'ensemble des comptes collaborateurs est désactivé annuellement et doit
faire l'objet d'une réactivation par le représentant légal.
 

Cependant le représentant légal s'engage à la désactivation des accès
collaborateurs en cas de départ ou de changement de poste de ceux-ci en
cours d'année.
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Toutes les connexions ou tentatives de connexion font l'objet d'un
enregistrement. Un contrôle des connexions peut être réalisé.
 

En cas d'oubli du mot de passe, le site de gestion VACAF vous permet de
recevoir un lien pour le changer. Celui-ci vous est adressé sur votre adresse
mail (identifiant renseigné sur le site internet).
 

En cas d'incidents de sécurité (perte ou vol des mots de passe, utilisation
frauduleuse d'information...), le représentant légal s'engage à informer
immédiatement VACAF.
 

Le représentant légal est responsable de la bonne gestion des accès au site
«20xx.vacaf.org».
 

En cas de manquement constaté dans la gestion des habilitations, VACAF
peut suspendre à tout moment l'habilitation à titre conservatoire, forcer la
modification des mots de passe utilisateurs, voire supprimer l'habilitation et
résilier la convention.
 

VACAF peut procéder à des vérifications et audits de sécurité.
 
Article 3-9 : Au regard des modalités d'enregistrement et de versement
de l'aide aux vacances
 

Le partenaire s'engage à inscrire sur le site « 20xx.vacaf.org » les familles
avant le début du séjour de sorte à : 

actualiser les informations en lien avec la réservation de la famille pour
faire évoluer le montant du budget de chaque Caf,
confirmer la réservation une fois les arrhes/acomptes reçus,
annuler la réservation en cas de non-confirmation du séjour par la
famille,
facturer le séjour une fois échu,
percevoir l'aide allouée par la Caf en tiers payant. Il appartient au
partenaire de recouvrer directement la participation financière
résiduelle due par les familles,
rembourser la famille allocataire en cas de trop perçu identifié par
VACAF.

Pour ce faire, le partenaire s'engage à respecter les consignes décrites dans
le Guide partenaires AVF 20xx, accessible sur la page d'accueil du site de
gestion, pour la pose, le calcul de l'aide et la facturation des séjours.
 
La facture, identique à celle remise au client, est téléchargée sur le site
de gestion VACAF par le partenaire, une fois le séjour réalisé.
 

Une fois le traitement de la facture effectué par VACAF, une notification est
transmise par courriel à la structure l'informant du versement de l'aide
attribuée déduction faite des frais prélevés au titre de la communication
assurée sur le site vacaf.org.
 

En cas d'erreur sur le montant de l'aide versée, une régularisation en positif
ou négatif pourra intervenir ultérieurement afin de garantir le juste paiement
de l'aide.
 

Page 6 sur 13Convention AVF 2025 - Structure N° 5107



La facturation relative aux séjours organisés en année N doit être réalisée
sur le site de gestion avant le 28 février de l'année N+1.
 

Au-delà du 31 octobre N+1, VACAF pourra annuler les réservations sur le
site et ne pas procéder au versement des aides afférentes dans les cas
suivants :  réservations non conformes (factures rejetées, absence de
réponses aux sollicitations VACAF, séjours non facturés ...)
 
Article 3-10 : Au regard de la politique tarifaire et des moyens de
règlements
 
Les familles allocataires doivent pouvoir bénéficier des mêmes remises et
tarifs que ceux pratiqués pour les autres clients.

Aucune hausse de tarif spécifique à la clientèle VACAF ne sera acceptée.
 

Dans le cadre de la pratique d'une tarification en temps réel (revenu
management), toute augmentation ne pourra excéder 15 % du montant du
tarif de base communiqué en début de saison.
 

Les tarifs portés sur les factures doivent être conformes à ce tarif de base et
mentionner les augmentations ou diminutions appliquées.
 

Tout tarif appliqué à une famille bénéficiaire des aides aux vacances doit
pouvoir être justifié auprès du service VACAF et les remises appliquées
doivent être portées sur les factures.
 

Les modalités de règlement doivent permettre des facilités de paiement
adaptées à la situation de la famille, pour la part qui lui incombe, déduction
faite des aides de la CAF.
 

Le règlement de l'aide aux vacances familles étant réalisé en tiers payant par
VACAF, le partenaire ne peut en aucun cas demander à la famille allocataire
la totalité de ce dernier même sous forme de caution.
 
Il ne pourra pas être demandé aux familles VACAF :

un acompte supérieur au reste à charge de la famille. Cependant, un
acompte pourra exceptionnellement être demandé à la famille en cas
d'un reste à charge à 0 afin de confirmer la réservation. Il devra alors
être remboursé à la famille lors de son arrivée,
des frais de dossier « spécifiques VACAF » et supérieurs à ceux
appliqués aux autres vacanciers,
une caution « spécifique VACAF » d'un montant supérieur à celle
demandée usuellement,
la prise en charge des frais de communication prélevés à la structure
de vacances par VACAF pour l'AVF.

Article 4 : Les engagements de VACAF
 

Article 4-1 : Au regard de la labellisation
 

VACAF décide de la labellisation des structures de vacances, en fonction de
leur conformité au cahier des charges, aux critères d'éligibilité et à tout autre
élément en sa possession.
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Article 4-2 : Au regard de l'accès au site 20xx.vacaf.org
 

VACAF met à disposition du partenaire le site de gestion « 20xx.vacaf.org »
qui permet notamment la consultation, la saisie et le téléchargement de
documents nécessaires au paiement de l'aide aux vacances en fonction de
différents profils d'habilitation.
 

Le partenaire a accès aux données suivantes :

les allocataires bénéficiaires de l'Aide aux Vacances,
·         le montant de l'aide octroyée par famille,

le montant des enveloppes financières disponibles.

Ces informations sont mises à disposition du partenaire, en conformité avec
la réglementation CNIL et le Règlement Général sur la Protection des
Données (RGPD) en vigueur, et conformément à l'article 3-8 de la présente
convention.

Article 4-3 : Au regard de la communication
 

VACAF s'engage à publier sur le site https://vacaf.org la liste des partenaires
labellisés ainsi que les informations saisies sur le site en début de saison
(informations destinées au public).
 

Article 4-4 : Au regard des réclamations
 

Dans le cadre de sa démarche qualité client, VACAF s'engage à traiter
toutes les réclamations transmises par le partenaire et à communiquer les
suites données par les Caf à ces réclamations.
De son côté le partenaire s'engage à répondre à toutes demandes
d'explications relatives aux réclamations transmises par les familles
allocataires.

Article 4-5 : Au regard du paiement
 

VACAF s'engage à verser l'aide aux vacances allouée aux familles
conformément au Règlement Intérieur d'Action Sociale (RIAS) des Caf
adhérentes, déduction faite des frais d'information et de communication
assurés sur le site vacaf.org pour le dispositif AVF.
Pour ces frais, un taux est fixé annuellement par le Conseil d'orientation de
VACAF.
A titre indicatif, il est de 0,75 % pour 2024.

Article 5 : L'évaluation et le contrôle
 

Article 5-1 : Le suivi des engagements
 

VACAF assure le suivi des engagements par le biais de :

Enquêtes de satisfaction auprès des allocataires ou des partenaires,
Vérifications suite à des réclamations de familles allocataires,
Contrôles sur place ou sur pièces.

Article 5-2 : Les contrôles
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VACAF, avec le concours éventuel de la Caisse nationale des allocations
familiales (Cnaf) et/ou de Caf, peut procéder à des contrôles du partenaire,
sur pièces et/ou sur place, pour l'ensemble de l'exercice en cours et sur les
exercices antérieurs couverts par cette convention, afin de vérifier le respect
des engagements.
 

Le partenaire s'engage à :

fournir tous les renseignements et informations nécessaires au contrôle du
respect du cahier des charges,

accepter les visites de contrôle des personnes missionnées par VACAF
et fournir les documents demandés au regard des obligations légales et
réglementaires.

Le contrôle est réalisé dans le cadre d'une procédure contradictoire. Il peut
entraîner une régularisation, la récupération de tout ou partie des sommes
versées ou le versement d'un rappel.
Le refus d'un contrôle par un partenaire peut entraîner la délabellisation de
sa structure et le blocage de toute nouvelle réservation sur le site pour la
convention en cours.
 

Article 6 : La durée de la convention
 

La présente convention est conclue du  01 Janvier 2025 au 10 Janvier 2028
 

Le renouvellement devra s'effectuer par demande expresse via le site
«20xx.vacaf.org».
 

Toute modification des conditions ou des modalités d'exécution de la
présente convention, définie d'un commun accord entre les parties, et
notamment dans le cas d'un changement de propriétaire ou de gestionnaire,
fera l'objet d'une nouvelle convention.

Article 7 : La résiliation de la convention

7.1 Résiliation de plein droit avec mise en demeure

En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations
résultant de la convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par
l'autre partie, à l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi d'une lettre
recommandée avec avis de réception valant mise en demeure de se
conformer aux obligations légales ou règlementaires en vigueur et restée
infructueuse.

Les infractions par le partenaire aux lois et règlements en vigueur
entraîneront la résiliation de plein droit de la convention VACAF, à
l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée
avec avis de réception valant mise en demeure de se conformer aux
obligations légales ou réglementaires en vigueur et restée infructueuse.
 

7.2 Résiliation de plein droit sans mise en demeure

La présente convention sera résiliée de plein droit, sans qu'il soit besoin de
procéder à une mise en demeure ou de remplir de formalité judiciaire, en cas
de :
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Constatation d'une facturation donnant lieu à un paiement VACAF pour
un service non réalisé,
Modification d'un des termes de la présente convention sans la
signature d'un avenant tel qu'indiqué à l'article relatif à la révision des
termes,
Force majeure,
Non-respect de la Charte de laïcité.

7.3 Résiliation par consentement mutuel
 

La présente convention peut être dénoncée par l'une ou l'autre des parties
moyennant un délai de prévenance de 3 mois. Toutefois, les séjours posés
au cours de l'année civile devront être honorés et la délabellisation ne sera
effective que pour l'année N+1, à l'exception du cas où aucun séjour n'aurait
été posé.
 
7.4 Effets de la résiliation
 

La résiliation de la présente convention entraîne le blocage de toute nouvelle
réservation sur le site et le blocage des paiements le cas échéant. La
résiliation intervient sans préjudice de tous autres droits et de tous
dommages et intérêts.
 
Article 8 : Les recours
 

8.1- Recours gracieux
 

Un recours gracieux peut être réalisé auprès VACAF.
 

8.2 Recours contentieux

Tout litige résultant de l'exécution de la convention est du ressort du Tribunal
administratif dont relève VACAF.
 

Article 9 : Signature électronique
 

Le présent contrat est conclu via un service de signature électronique puis
par la transmission électronique en format PDF du contrat ainsi signé. Les
parties conviennent qu'il aura valeur d'original, liant pleinement et
valablement les parties.
 

Les parties s'engagent à considérer les signatures sous la forme et au
moyen des procédés précités comme équivalentes à la forme écrite et
s'engagent dès lors à ne pas contester la recevabilité, l'opposabilité ni la
force probante du présent contrat sur le fondement de la nature électronique
de leur signature.
 
Le partenaire reconnait avoir reçu un exemplaire de l'ensemble des éléments
constitutifs de la présente convention pour l'aide aux vacances familles
« AVF » et en avoir pris connaissance.
 

Les parties à la présente convention s'engagent à se conformer à l'ensemble
des dispositions constitutives de celle-ci.

Il est établi un original de la présente convention pour chacun des
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signataires.
 
Lu et approuvé,
 

Le Directeur de la Caisse
d'allocations familiales de

l'Hérault,
Caisse déléguée pour la

gestion de VACAF,
Monsieur Thierry Mathieu   

  Le représentant légal
du partenaire :
Romuald RIVIERE

 
 

 
 

 
 

ANNEXE

 

Cahier des charges et engagements qualité
 

Aides aux Vacances pour les Familles - AVF
 

La labellisation des partenaires est subordonnée au respect des critères et
des engagements stipulés dans le présent document.

1. Les conditions d'éligibilité à la labellisation VACAF
 

Un site internet détaillant les offres de séjours et les tarifs de l'année en
cours
Une ouverture a minima les 2 mois d'été
Un accueil ouvert en journée au cours du séjour
Un accueil individualisé des familles à leur arrivée
Des espaces collectifs de rencontre et d'animation

et /ou des animations pour les familles (adultes et/ou enfants)
et/ou un club enfant/ados ouvert gratuitement a minima pendant
les vacances d'été

L'accueil des familles bénéficiaires originaires de tout le territoire (sans
restriction)

Les partenaires qui refusent d'accueillir d'autres familles que leurs
ressortissants ou adhérents et n'observent pas le principe de neutralité
philosophique, politique ou confessionnelle ne peuvent pas être labellisés.
 

2. Les typologies d'établissements éligibles pour la labellisation AVF
 

Les structures de vacances suivantes, situées sur le territoire français,
ouvertes au minimum pendant les vacances scolaires et à minima les 2 mois
d'été, répondant aux critères ci-dessus peuvent être labellisées VACAF :

Les villages vacances classés 2 à 4* par Atout France
Les établissements de l'hôtellerie de plein air classés 2 à 4* par Atout
France
Les résidences de tourisme 2, 3 et 4 * Atout France proposant soit : 

des animations pour les familles (adultes et/ou enfants)
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un club enfant/ados ouvert gratuitement a minima pendant les
vacances d'été
des espaces collectifs de rencontre et/ou d'animations 

Les établissements sans classement, 1* et 5 * ainsi que tout centre de
vacances portant un projet spécifique d'accueil des familles, seront étudiés
dans le cadre d'une commission de labellisation.
 

3. Les engagements qualité des partenaires labellisés
 

Les familles bénéficiaires d'une aide aux vacances
 

Le partenaire labellisé s'engage à recevoir toutes les familles bénéficiaires
d'une aide aux vacances, sous réserve de disponibilité dans son
établissement.
 

Les familles bénéficiaires d'une aide aux vacances ne doivent faire l'objet
d'aucune discrimination :

Sur l'acceptation de leur réservation en fonction du taux de prise en
charge de l'aide,
Sur l'affectation des logements « réservés ».

L'ensemble des familles VACAF bénéficie des mêmes prestations (logement,
alimentation, animation...) que les autres vacanciers en conformité avec le
règlement intérieur et les règles d'hygiène en vigueur.
 

L'accueil et l'information des familles
 

L'espace accueil est ouvert en journée un temps suffisant afin de répondre
aux demandes des familles au cours du séjour.

Des informations pratiques sur les activités et services sont à disposition des
familles tout au long du séjour ainsi que des renseignements sur les
commerces et les offres de loisirs situés à proximité.
 

Les espaces collectifs de rencontre et d'animations
 

Ces espaces sont à la disposition des familles afin de leur permettre
d'échanger et de pratiquer ensemble des activités et/ou de proposer aux
enfants et aux jeunes des activités.
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Le Directeur de la CAF de l'Hérault

M. Thierry MATHIEU

Responsable légal de la structure

Romuald RIVIERE

Signataire
Pour le Directeur
Mme Sophie BADOR
Adjointe Directrice de VACAF
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Charte
de la laïcité
de la branche Famille
avec ses partenaires

ARTICLE 1  
LA LAÏCITÉ EST UNE RÉFÉRENCE COMMUNE
La laïcité est une référence commune  
à la branche Famille et ses partenaires. Il s’agit  
de promouvoir des liens familiaux et sociaux 
apaisés et de développer des relations  
de solidarité entre et au sein des générations. 

ARTICLE 2  
LA LAÏCITÉ EST LE SOCLE DE LA CITOYENNETÉ
La laïcité est le socle de la citoyenneté 
républicaine, qui promeut la cohésion sociale  
et la solidarité dans le respect du pluralisme  
des convictions et de la diversité des cultures. 
Elle a pour vocation l’intérêt général.

ARTICLE 3  
LA LAÏCITÉ EST GARANTE DE LA LIBERTÉ  
DE CONSCIENCE
La laïcité a pour principe la liberté de conscience. 
Son exercice et sa manifestation sont libres dans 
le respect de l’ordre public établi par la loi. 

ARTICLE 4  
LA LAÏCITÉ CONTRIBUE À LA DIGNITÉ  
DE LA PERSONNE ET A L’ÉGALITÉ D’ACCÈS  
AUX DROITS
La laïcité contribue à la dignité des personnes,  
à l’égalité entre les femmes et les hommes,  
à l’accès aux droits et au traitement égal  
de toutes et de tous. Elle reconnait la liberté  
de croire et de ne pas croire. La laïcité implique  
le rejet de toute violence et de toute discrimination 
raciale, culturelle, sociale et religieuse.

ARTICLE 5  
LA LAÏCITÉ GARANTIT LE LIBRE ARBITRE  
ET PROTÈGE DU PROSÉLYTISME 
La laïcité offre à chacune et à chacun  
les conditions d’exercice de son libre arbitre  
et de la citoyenneté. Elle protège de toute forme 
de prosélytisme qui empêcherait chacune  
et chacun de faire ses propres choix.

ARTICLE 6  
LA BRANCHE FAMILLE RESPECTE L’OBLIGATION  
DE NEUTRALITÉ DES SERVICES PUBLICS
La laïcité implique pour les collaborateurs  
et administrateurs de la branche Famille,  
en tant que participant à la gestion du service 
public, une stricte obligation de neutralité ainsi 
que d’impartialité. Les salariés ne doivent pas 
manifester leurs convictions philosophiques, 
politiques et religieuses. Nul salarié ne peut 
notamment se prévaloir de ses convictions pour 
refuser d’accomplir une tâche. Par ailleurs,  
nul usager ne peut être exclu de l’accès  
au service public en raison de ses convictions  
et de leur expression, dès lors qu’il ne perturbe 
pas le bon fonctionnement du service  
et respecte l’ordre public établi par la loi.

ARTICLE 7  
LES PARTENAIRES DE LA BRANCHE FAMILLE  
SONT ACTEURS DE LA LAÏCITÉ 
Les règles de vie et l’organisation des espaces  
et temps d’activités des partenaires sont 
respectueux du principe de laïcité en tant qu’il 
garantit la liberté de conscience.  

Ces règles peuvent être précisées dans  
le règlement intérieur. Pour les salariés  
et bénévoles, tout prosélytisme est proscrit  
et les restrictions au port de signes, ou tenues, 
manifestant une appartenance religieuse sont 
possibles si elles sont justifiées par la nature  
de la tâche à accomplir, et proportionnées  
au but recherché.

ARTICLE 8  
AGIR POUR UNE LAÏCITÉ BIEN ATTENTIONNÉE
La laïcité s’apprend et se vit sur les territoires selon 
les réalités de terrain, par des attitudes et manières  
d’être les uns avec les autres. Ces attitudes 
partagées et à encourager sont : l’accueil, l’écoute, 
la bienveillance, le dialogue, le respect mutuel,  
la coopération et la considération. Ainsi, avec et pour 
 les familles, la laïcité est le terreau d’une société 
plus juste et plus fraternelle, porteuse de sens  
pour les générations futures.

ARTICLE 9  
AGIR POUR UNE LAÏCITÉ BIEN PARTAGÉE 
La compréhension et l’appropriation de la laïcité 
sont permises par la mise en œuvre de temps 
d’information, de formations, la création d’outils  
et de lieux adaptés. Elle est prise en compte  
dans les relations entre la branche Famille et  
ses partenaires. La laïcité, en tant qu’elle garantit 
l’impartialité vis-à-vis des usagers et l’accueil  
de tous sans aucune discrimination, est prise en 
considération dans l’ensemble des relations de  
la branche Famille avec ses partenaires. Elle fait 
l’objet d’un suivi et d’un accompagnement conjoints.

PRÉAMBULE
La branche Famille et ses partenaires, considérant que l’ignorance  
de l’autre, les injustices sociales et économiques et le non-respect  
de la dignité de la personne sont le terreau des tensions et replis 
identitaires, s’engagent par la présente charte à respecter les principes 
de la laïcité tels qu’ils résultent de l’histoire et des lois de la République.

Au lendemain des guerres de religion, à la suite des Lumières  
et de la Révolution française, avec les lois scolaires de la fin du XIXe siècle, 
avec la loi du 9 décembre 1905 de « Séparation des Églises  
et de l’État », la laïcité garantit tout d’abord la liberté de conscience,  
dont les pratiques et manifestations sociales sont encadrées par l’ordre 
public. Elle vise à concilier liberté, égalité et fraternité en vue de  
la concorde entre les citoyens. Elle participe du principe d’universalité 
qui fonde aussi la Sécurité sociale et a acquis, avec le préambule de 1946, 
valeur constitutionnelle. L’article 1er de la Constitution du 4 octobre 1958 
dispose d’ailleurs que « La France est une République indivisible, laïque, 
démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous  

les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion. Elle respecte 
toutes les croyances ».

L’idéal de paix civile qu’elle poursuit ne sera réalisé qu’à la condition  
de s’en donner les ressources, humaines, juridiques et financières, tant pour 
les familles, qu’entre les générations, ou dans les institutions. À cet égard, 
la branche Famille et ses partenaires s’engagent à se doter des moyens 
nécessaires à une mise en œuvre bien comprise et attentionnée de la laïcité. 
Cela se fera avec et pour les familles et les personnes vivant sur le sol  
de la République quelles que soient leur origine, leur nationalité, leur croyance.

Depuis soixante-dix ans, la Sécurité Sociale incarne aussi ces valeurs 
d’universalité, de solidarité et d’égalité. La branche Famille et ses partenaires 
tiennent par la présente charte à réaffirmer le principe de laïcité  
en demeurant attentifs aux pratiques de terrain, en vue de promouvoir  
une laïcité bien comprise et bien attentionnée. Élaborée avec eux,  
cette charte s’adresse aux partenaires, mais tout autant aux allocataires 
qu’aux salariés de la branche Famille.
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CONVENTION DE SERVITUDES 

 

Commune : Val d’Arcomie (15108) 

Département : Cantal 

Ouvrage Rte : Liaison aérosouterraine à 63 kV MARGERIDE - SAINT-FLOUR - 

ARCOMIE - ST-CHELY-D'APCHER (SMSC) 

Référence Rte : Aa16LA 2024-5846 

 

Entre les soussignés : 

 

RTE Réseau de transport d’électricité, société anonyme à conseil de surveillance et 

directoire au capital de 2.132.285.690 euros, immatriculée au Registre du Commerce et des 

Sociétés de Nanterre sous le n° 444.619.258, dont le siège social est situé Immeuble Window 

- 7C, place du Dôme - 92073 Paris La Défense Cedex représentée par Marie SEGALA, en sa 

qualité de Cheffe du Service Concertation Environnement Tiers, dûment habilitée à cet effet, 

faisant élection de domicile au Centre Développement Ingénierie Lyon - 1 rue Crépet - 69007 

LYON ; 

 

Ci-après désignée par l’appellation « RTE », 

d'une part, 

 

et 

 

Le Section de Charmensac, représentée par M. RIVIERE Romuald, Maire, agissant pour 

le compte de la Commune de Val d’Arcomie et autorisé à cet effet par délibération du 

Conseil Municipal n° ……………………… du ……………………….. 

 

Agissant en qualité de propriétaire désigné ci-après par l'appellation "le propriétaire" ; 

 

d'autre part, 

 

Il a été exposé ce qui suit : 

 

Le propriétaire déclare que la parcelle ci-après désignée (sauf erreur ou omission du plan 

cadastral) lui appartient. 

 

Nature de 

l’Emprise 

Ossature 

concernée 

Code 

Insee 
Section 

Numéro 

Parcelle 

Nature de 

Culture 

Support Pylône n° 91N 15108 0H 0016 
Prairies naturelles 

2ème catégorie 

1 circuit 90 

kV ou 63 kV 

Entre les 

pylônes n° 90N 

et 92N 

15108 0H 0016 
Prairies naturelles 

2ème catégorie 

 

 

Le propriétaire déclare en outre, conformément à l’article R. 323-8 du code de l’énergie, que 

la parcelle ci-dessus désignée est actuellement : 
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- exploitée par la Commune de Val d’Arcomie, représentée par M. RIVIERE 

Romuald, en qualité de Maire, domiciliée à Le Bourg de Loubaresse – 15320 VAL 

D’ARCOMIE ; 

qui sera indemnisé directement par RTE en vertu dudit décret s'il exploite celle-ci lors de la 

construction de la ligne. Si à cette date, ce dernier a abandonné leur exploitation, l'indemnité 

sera payée à son successeur. 

 

Les Parties, vu les droits conférés aux concessionnaires des ouvrages de transport et de 

distribution d'électricité par les articles L. 323-4 et suivants et R. 323-1 et suivants du code 

de l’énergie, vu le décret n° 67-886 du 6 octobre 1967, vu les protocoles d'accord conclus 

entre la profession agricole, RTE et ENEDIS et à titre de reconnaissance de ces droits, sont 

convenues de ce qui suit : 

 

 

Article 1er - Après avoir pris connaissance du tracé de la Liaison aérosouterraine à 63 kV 

MARGERIDE - SAINT-FLOUR - ARCOMIE - ST-CHELY-D'APCHER (SMSC) sur la parcelle 

ci-dessus désignée, le propriétaire reconnaît à RTE les droits suivants : 

 

1° Etablir à demeure un support pour conducteurs aériens d'électricité, dont les dimensions 

approximatives au sol (fondations comprises) sont respectivement de : 

 

Quantité Longueur Largeur Unité  Support Tranche d’indemnisation 

1,00 5,50 2,50 m Pylône n° 91N 10 m2 à 15 m2 

  

2° Maintenir à demeure les conducteurs aériens, et une liaison de télé-information liée à 

l’exploitation de l’ouvrage électrique, au-dessus de ladite parcelle sur une longueur totale 

d'environ 42 mètres, se décomposant en : 

 

Quantité Unité Description/Portée 

14,00 m Entre les pylônes n° 90N et 91N 

28,00 m Entre les pylônes n° 91N et 92N 

 

3° Couper les arbres et branches qui, se trouvant à proximité de l'emplacement des 

conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou 

leur chute occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages ; 

 

Par voie de conséquence, RTE pourra faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des 

entrepreneurs dûment accrédités par elle, en vue de la construction, la surveillance, l'entretien 

et la réparation des ouvrages ainsi établis. 
 

Avertissement en sera donné aux intéressés par voie d'affichage en mairie et/ou d'avis publié 

dans la presse, et sauf cas d'urgence, préalablement aux travaux. 

 

 

Article 2 - RTE versera au propriétaire (1) qui accepte, préalablement à la réalisation des 

travaux de la ligne électrique, à titre de compensation forfaitaire des préjudices de toute 

nature résultant pour celui-ci de l'exercice des droits reconnus à l'article 1er, une indemnité 

de 160,00 € (cent-soixante euros), 
 
se décomposant de la façon suivante : 

- implantation du support : 160,00 euros ; 

 

Toute nouvelle plantation réalisée par le propriétaire postérieurement à la signature de la 

présente convention sur les surfaces indiquées sur le décompte joint ne saurait faire l’objet 

d’une nouvelle indemnisation de la part de RTE en cas de nécessité de coupe ou d’abattage 

au regard des distances de sécurité par rapport aux ouvrages de RTE. 

 
1  L’exploitant agricole sera indemnisé séparément sous forme de PPI (Paiements Périodiques des Indemnités) en 

principe tous les 9 ans ou en fonction de la date d’échéance du bail si sa durée est inférieure à 9 ans. 
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Toutefois, les dégâts qui pourraient être causés aux cultures et aux biens à l'occasion de la 

construction, de la surveillance, de l'entretien et de la réparation des ouvrages (à l'exception 

des abattages et élagages d'arbres dont l'indemnisation est assurée en vertu du présent 

article) feront l'objet d'une indemnité supplémentaire versée suivant la nature du dommage, 

soit au propriétaire, soit à l'exploitant agricole et fixée à l'amiable suivant les modalités du 

protocole signé entre la profession agricole et RTE en vigueur à la date des dommages, ou à 

défaut d'accord, par le tribunal compétent. 

 

Article 3  - Si le propriétaire se propose soit de bâtir, soit de démolir, réparer ou surélever 

une construction existante, il devra faire connaître à RTE par lettre recommandée, avec 

demande d'avis de réception adressée au domicile élu ci-dessus mentionné, la nature et la 

consistance des travaux qu'il envisage d'entreprendre en fournissant tous les éléments 

permettant d’établir de façon certaine et définitive la faisabilité administrative et juridique des 

travaux en cause (certificat d’urbanisme, permis de construire…). 

 

Si les ouvrages établis sur la parcelle ne doivent pas se trouver à une distance réglementaire 

de la construction projetée, RTE sera tenu de les modifier ou de les déplacer. Cette 

modification ou ce déplacement aura lieu à ses frais. Cependant, le propriétaire pourra 

consentir au maintien des ouvrages moyennant le versement d'une indemnité en raison de 

l'obstacle apporté à la réalisation de son projet. 
 
Si RTE est amené à modifier ou à déplacer ses ouvrages, il pourra demander au propriétaire, 

compte tenu de la durée pendant laquelle les ouvrages auront été implantés, la restitution de 

tout ou partie de l'indemnité versée en application du 1er alinéa de l'article 2 ci-dessus. En 

outre, si le propriétaire n'a pas, dans le délai de deux ans à partir de la modification ou du 

déplacement, exécuté les travaux projetés RTE sera en droit de lui réclamer le remboursement 

des frais de modification ou de déplacement des ouvrages, sans préjudice de tous autres 

dommages et intérêts s'il y a lieu. 

 

En outre, en cas de travaux particuliers du propriétaire concernés par les zones d’implantation 

des ouvrages électriques déposées par RTE sur le portail Internet du « Guichet Unique » (2), 

le propriétaire devra remplir une déclaration de projet de travaux (DT) et une déclaration 

d’intention de commencement de travaux (DICT) conformément à la réglementation en 

vigueur. 

 

Article 4 - Le propriétaire ou, le cas échéant, tout exploitant agricole sera dégagé de toute 

responsabilité à l'égard de RTE pour les dommages qui viendraient à être causés de son fait 

à la ligne faisant l'objet de la présente convention, à l'exclusion de ceux résultant de 

l’utilisation d’un véhicule à moteur ou d’un acte de malveillance. 

 

En outre, si l'atteinte portée à la ligne résulte d'une cause autre que l’utilisation d’un véhicule 

à moteur ou d’un acte de malveillance et si des dommages sont ainsi causés à des tiers, RTE 

garantit le propriétaire ou, éventuellement, tout autre exploitant agricole contre toute action 

aux fins d'indemnité qui pourrait être engagée par ces tiers. 

 

Article 5 - En vertu de l’article 1er du décret n° 67-886 du 6 octobre 1967, la présente 

convention produit, tant à l'égard du propriétaire et de ses ayants droit que des tiers, les 

effets de l'arrêté préfectoral prévu aux articles L. 323-4 et suivants du code de l’énergie. 

 

Par voie de conséquence, Le propriétaire s'engage, dès maintenant, à porter la présente 

convention à la connaissance des personnes, qui ont ou qui acquièrent des droits sur la 

parcelle traversée par la ligne, notamment en cas de transfert de propriété. 

 

Article 6 - Le tribunal compétent pour statuer sur les contestations auxquelles pourrait 

donner lieu l'application de la présente convention est celui de la situation de la parcelle. 

 

 
2  www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr 

file://///bureau.si.interne/DATA/GM7VY/EchangeGrp/GM7VY/DI/SCET/RELATION%20TIERS/Infoter/Groupe%20de%20travail%202019/GJR/1%20-%20Annexes%20retraitables%20Chapitre%20H%20(juillet%202012)/www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr
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Article 7 - La présente convention prend effet à dater de ce jour et est conclue pour la durée 

de la ligne dont il est question à l'article 1er ou de toute autre ligne qui pourrait lui être 

substituée sur l'emprise de la ligne existante. 

 

Elle sera visée pour timbre et enregistrée gratis en application des dispositions de l'article 

1045 du Code Général des Impôts. 

 

Un exemplaire de la convention sera remis au propriétaire après accomplissement de la 

formalité de l'enregistrement. 

Au cas où la ligne citée à l’article 1er ne serait pas réalisée, la présente convention sera nulle 

et non avenue et le propriétaire restituera à RTE l’indemnité perçue. 

 

Article 8 - Dans le cadre de la loi « informatique et libertés » du 6 janvier 1978 en vigueur et 

du Règlement européen n°2016/679/UE du 27 avril 2016 (dit « RGPD ») le propriétaire ci-

dessus mentionné autorise RTE à stocker les données personnelles, issues de la DGFIP 

(Direction Générale des Finances Publiques), du présent document et à en faire usage dans 

le strict cadre de la gestion des conventions de servitude de ses liaisons électriques.  

 

 

 Fait à ………………..………………, le …………..…………………. 

 En quatre exemplaires, 

  (Signature précédée du nom, de la mention 

   manuscrite « Lu et approuvé ») 

 

 

Section de Charmensac, représentée par M. RIVIERE Romuald, en qualité de Maire 

de la Commune de VAL D’ARCOMIE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Pour RTE : 

 

Le :  

 

Signature : 

 



 
 

 

 

 



 

 
 



Accusé de réception

Acte reçu par: Sous-Préfecture de SAINT FLOUR
Nature transaction: AR de transmission d'acte
Date d'émission de l'accusé de réception: 2025-04-18(GMT+1)
Nombre de pièces jointes: 1
Nom émetteur: Mairie - commune de Val d'Arcomie
N° de SIREN: 200054104
Numéro Acte de la collectivité locale: 1__10042025
Objet acte: 1--10042025 Approbation des CG 2024 tous budgets
Nature de l'acte: Documents budgétaires et financiers
Matière: 7.1-Decisions budgetaires
Identifiant Acte: 015-200054104-20250410-1__10042025-BF

Rapport d'erreur(s):

Firefox https://actes.dgcl.minint.fr/ACTES/sec/afficheAR.do?id=59566097

1 sur 1 28/04/2025, 14:27
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Acte reçu par: Sous-Préfecture de SAINT FLOUR
Nature transaction: AR de transmission d'acte
Date d'émission de l'accusé de réception: 2025-04-17(GMT+1)
Nombre de pièces jointes: 6
Nom émetteur: Mairie - commune de Val d'Arcomie
N° de SIREN: 200054104
Numéro Acte de la collectivité locale: 2_10042025
Objet acte: 2-10042025 Vote CA 2024 Budget principal
Nature de l'acte: Documents budgétaires et financiers
Matière: 7.1-Decisions budgetaires
Identifiant Acte: 015-200054104-20250410-2_10042025-BF

Rapport d'erreur(s):

Firefox https://actes.dgcl.minint.fr/ACTES/sec/afficheAR.do?id=59559410

1 sur 1 28/04/2025, 14:29
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Acte reçu par: Sous-Préfecture de SAINT FLOUR
Nature transaction: AR de transmission d'acte
Date d'émission de l'accusé de réception: 2025-04-17(GMT+1)
Nombre de pièces jointes: 4
Nom émetteur: Mairie - commune de Val d'Arcomie
N° de SIREN: 200054104
Numéro Acte de la collectivité locale: 3_10042025
Objet acte: 3-10042025 Vote CA 2024 Budget annexe EAU
Nature de l'acte: Documents budgétaires et financiers
Matière: 7.1-Decisions budgetaires
Identifiant Acte: 015-200054104-20250410-3_10042025-BF

Rapport d'erreur(s):

Firefox https://actes.dgcl.minint.fr/ACTES/sec/afficheAR.do?id=59559411

1 sur 1 28/04/2025, 14:30
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Acte reçu par: Sous-Préfecture de SAINT FLOUR
Nature transaction: AR de transmission d'acte
Date d'émission de l'accusé de réception: 2025-04-17(GMT+1)
Nombre de pièces jointes: 4
Nom émetteur: Mairie - commune de Val d'Arcomie
N° de SIREN: 200054104
Numéro Acte de la collectivité locale: 4_10042025
Objet acte: 4-10042025 Vote CA 2024 Budget annexe ASSAINISSEMENT
Nature de l'acte: Documents budgétaires et financiers
Matière: 7.1-Decisions budgetaires
Identifiant Acte: 015-200054104-20250410-4_10042025-BF

Rapport d'erreur(s):

Firefox https://actes.dgcl.minint.fr/ACTES/sec/afficheAR.do?id=59559413

1 sur 1 28/04/2025, 14:30



Accusé de réception

Acte reçu par: Sous-Préfecture de SAINT FLOUR
Nature transaction: AR de transmission d'acte
Date d'émission de l'accusé de réception: 2025-04-17(GMT+1)
Nombre de pièces jointes: 4
Nom émetteur: Mairie - commune de Val d'Arcomie
N° de SIREN: 200054104
Numéro Acte de la collectivité locale: 5_10042025
Objet acte: 5-10042025 Vote CA 2024 Budget annexe du bâtiment de stockage
Nature de l'acte: Documents budgétaires et financiers
Matière: 7.1-Decisions budgetaires
Identifiant Acte: 015-200054104-20250410-5_10042025-BF

Rapport d'erreur(s):

Firefox https://actes.dgcl.minint.fr/ACTES/sec/afficheAR.do?id=59559491

1 sur 1 28/04/2025, 14:31



Accusé de réception

Acte reçu par: Sous-Préfecture de SAINT FLOUR
Nature transaction: AR de transmission d'acte
Date d'émission de l'accusé de réception: 2025-04-17(GMT+1)
Nombre de pièces jointes: 1
Nom émetteur: Mairie - commune de Val d'Arcomie
N° de SIREN: 200054104
Numéro Acte de la collectivité locale: 10_10042025
Objet acte: 10-10042025 Affectation des résultats 2024 Budget annexe BATIMENT DE STOCKAGE
Nature de l'acte: Documents budgétaires et financiers
Matière: 7.1-Decisions budgetaires
Identifiant Acte: 015-200054104-20250410-10_10042025-BF

Rapport d'erreur(s):

Firefox https://actes.dgcl.minint.fr/ACTES/sec/afficheAR.do?id=59559545

1 sur 1 28/04/2025, 14:31



Accusé de réception

Acte reçu par: Sous-Préfecture de SAINT FLOUR
Nature transaction: AR de transmission d'acte
Date d'émission de l'accusé de réception: 2025-04-17(GMT+1)
Nombre de pièces jointes: 3
Nom émetteur: Mairie - commune de Val d'Arcomie
N° de SIREN: 200054104
Numéro Acte de la collectivité locale: 14_10042025
Objet acte: 14-10042025 Vote BP 2025 Budget annexe ASSAINISSEMENT
Nature de l'acte: Documents budgétaires et financiers
Matière: 7.1-Decisions budgetaires
Identifiant Acte: 015-200054104-20250410-14_10042025-BF

Rapport d'erreur(s):

Firefox https://actes.dgcl.minint.fr/ACTES/sec/afficheAR.do?id=59559621

1 sur 1 28/04/2025, 14:31



Accusé de réception

Acte reçu par: Sous-Préfecture de SAINT FLOUR
Nature transaction: AR de transmission d'acte
Date d'émission de l'accusé de réception: 2025-04-17(GMT+1)
Nombre de pièces jointes: 3
Nom émetteur: Mairie - commune de Val d'Arcomie
N° de SIREN: 200054104
Numéro Acte de la collectivité locale: 15_10042025
Objet acte: 15-10042025 Vote BP 2025 Budget annexe BATIMENT DE STOCKAGE
Nature de l'acte: Documents budgétaires et financiers
Matière: 7.1-Decisions budgetaires
Identifiant Acte: 015-200054104-20250410-15_10042025-BF

Rapport d'erreur(s):

Firefox https://actes.dgcl.minint.fr/ACTES/sec/afficheAR.do?id=59559638

1 sur 1 28/04/2025, 14:32



15108 BP 2025

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 215,10 € 47 079,79 € 760,43 € 7 559,43 €

 011 Charges à caractère général 123,12 € 47 079,79 € 760,43 € 7 559,43 €

63512 Taxes foncières 71,00 € 270,00 € 24,00 € 257,00 €

6188 Autres charges 52,12 € 46 809,79 € 736,43 € 7 302,43 €

 012 Charges de personnel et frais assimilés

 65 Autres charges de gestion courante

 66 Charges financières

 67 Charges exceptionnelles

 68 Dotations aux amortissements et provisions

 023 Virement à la section d'investissement

 002 Déficit de fonctionnement reporté 91,98 €

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 215,10 € 47 079,79 € 760,43 € 7 559,43 €

 70 Produits des services, du domaine 0,00 €

 71 Vente de terrains

 72 Travaux en régie

 73 Impôts et taxes

 74 Dotations, subventions, participations 99,00 €

 75 Autres produits de gestion courante 116,10 € 307,23 € 765,05 €

757 convention de pâturage AMARGER Guillaume 116,10 €

757 convention de pâturage PLAGNES Romain 77,53 €

757 convention de pâturage GAEC BRUN 229,70 €

757 convention de pâturage PLAGNES Romain 255,48 €

757 convention de pâturage PARAN Stéphane 261,91 €

757 convention de pâturage GAEC DE LA SABLIERE 38,70 €

757 convention de pâturage BRIOUDE Thierry 208,96 €

 76 Produits financiers

 77 Produits exceptionnels

 78 Reprise sur dotation aux amortissements et prov.

 002 Excédent antérieur reporté 47 079,79 € 453,20 € 6 794,38 €

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 2,00 €

 001 Déficit antérieur reporté

 20 Immobilisations incorporelles

 21 Immobilisations corporelles 2,00 €

 23 Immobilisations en cours

 16 Remboursement d'emprunts et dettes

RECETTES D'INVESTISSEMENT 2,00 € 0,00 €

 001 Excédent d'investissement reporté 2,00 €

 1068 Excédent de fonctionnement capitalisé

 164 Emprunts auprès d'établissements de crédit

2118 Autres terrains

 021 Virement de la section de fonctionnement

ETAT SPECIAL DES SECTIONS DE COMMUNES

COMMUNE DE VAL D'ARCOMIE

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chap. Art LIBELLES

Section de 

Charmensac 

de Loubaresse

Section de 

Bournoncles et 

La Brugère

Section du 

Bourg de 

Loubaresse

Section Les 

Baraques et 

Clavières d'Outre

SECTION D'INVESTISSEMENT

Val d'Arcomie
page n°1/15

édité le 17/04/2025 



15108 BP 2025

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 2 197,84 € 1 083,00 € 163,91 € 0,00 €

 011 Charges à caractère général 2 197,84 € 130,00 € 45,00 € 0,00 €

63512 Taxes foncières 21,00 € 130,00 € 45,00 € 0,00 €

6188 Autres charges 2 176,84 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

 012 Charges de personnel et frais assimilés

 65 Autres charges de gestion courante

 66 Charges financières

 67 Charges exceptionnelles

 68 Dotations aux amortissements et provisions

 023 Virement à la section d'investissement

 002 Déficit de fonctionnement reporté 953,00 € 118,91 €

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 2 197,84 € 1 083,00 € 163,91 € 0,00 €

 70 Produits des services, du domaine

 71 Vente de terrains

 72 Travaux en régie

 73 Impôts et taxes

 74 Dotations, subventions, participations 0,00 € 1 083,00 € 102,15 € 0,00 €

 75 Autres produits de gestion courante 61,76 €

757 Convention de pâturage GAEC BONY 61,76 €

 76 Produits financiers

 77 Produits exceptionnels

 78 Reprise sur dotation aux amortissements et prov.

 002 Excédent antérieur reporté 2 197,84 €

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

 001 Déficit antérieur reporté

 20 Immobilisations incorporelles

 21 Immobilisations corporelles

 23 Immobilisations en cours

 16 Remboursement d'emprunts et dettes

RECETTES D'INVESTISSEMENT

 001 Excédent d'investissement reporté

 1068 Excédent de fonctionnement capitalisé

 164 Emprunts auprès d'établissements de crédit

 021 Virement de la section de fonctionnement

ETAT SPECIAL DES SECTIONS DE COMMUNES

COMMUNE DE VAL D'ARCOMIE

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chap. LIBELLES
Section de 

Pidières

Section du 

Terran

Section 

Pouze, Le 

Terran et 

Clavières 

d'Outre

Section de La 

Bessaire 

Fombade

SECTION D'INVESTISSEMENT

Val d'Arcomie
page n°2/15

édité le 17/04/2025 



15108 BP 2025

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 0,00 € 0,00 € 387,47 € 0,00 €

 011 Charges à caractère général 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

63512 Taxes foncières 0,00 € 0,00 € 0,00 €

6188 Autres charges 0,00 € 0,00 € 387,47 € 0,00 €

 012 Charges de personnel et frais assimilés

 65 Autres charges de gestion courante

 66 Charges financières

 67 Charges exceptionnelles

 68 Dotations aux amortissements et provisions

 023 Virement à la section d'investissement

 002 Déficit de fonctionnement reporté

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 0,00 € 0,00 € 387,47 € 0,00 €

 70 Produits des services, du domaine

 71 Vente de terrains

 72 Travaux en régie

 73 Impôts et taxes

 74 Dotations, subventions, participations 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

 75 Autres produits de gestion courante 100,61 €

757 Convention de pâturage PLAGNES Romain 77,39 €

757 Convention de pâturage BRIOUDE Thierry 23,22 €

 76 Produits financiers

 77 Produits exceptionnels

 78 Reprise sur dotation aux amortissements et prov.

 002 Excédent antérieur reporté 286,86 €

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

 001 Déficit antérieur reporté

 20 Immobilisations incorporelles

 21 Immobilisations corporelles

 23 Immobilisations en cours

 16 Remboursement d'emprunts et dettes

RECETTES D'INVESTISSEMENT

 001 Excédent d'investissement reporté

 1068 Excédent de fonctionnement capitalisé

 164 Emprunts auprès d'établissements de crédit

 021 Virement de la section de fonctionnement

ETAT SPECIAL DES SECTIONS DE COMMUNES

COMMUNE DE VAL D'ARCOMIE

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chap. LIBELLES
Section de 

Pouze
Section de Lair

Section de 

Clavières 

d'Outre et 

Terran

Section de La 

Bessaire

SECTION D'INVESTISSEMENT

Val d'Arcomie
page n°3/15

édité le 17/04/2025 



15108 BP 2025

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 0,00 € 7 071,28 € 0,00 € 6 642,00 €

 011 Charges à caractère général 0,00 € 7 071,28 € 0,00 € 6 642,00 €

63512 Taxes foncières 0,00 € 33,00 € 0,00 € 310,00 €

6188 Autres charges 0,00 € 7 038,28 € 0,00 € 6 332,00 €

 012 Charges de personnel et frais assimilés

 65 Autres charges de gestion courante

 66 Charges financières

 67 Charges exceptionnelles

 68 Dotations aux amortissements et provisions

 023 Virement à la section d'investissement

 002 Déficit de fonctionnement reporté 0,00 € 0,00 €

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 0,00 € 7 071,28 € 0,00 € 6 642,00 €

 70 Produits des services, du domaine

 71 Vente de terrains

 72 Travaux en régie

 73 Impôts et taxes

 74 Dotations, subventions, participations 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

 75 Autres produits de gestion courante 0,00 €

 76 Produits financiers

 77 Produits exceptionnels

 78 Reprise sur dotation aux amortissements et prov.

 002 Excédent antérieur reporté 7 071,28 € 6 642,00 €

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

 001 Déficit antérieur reporté

 20 Immobilisations incorporelles

 21 Immobilisations corporelles

 23 Immobilisations en cours

 16 Remboursement d'emprunts et dettes

RECETTES D'INVESTISSEMENT

 001 Excédent d'investissement reporté

 1068 Excédent de fonctionnement capitalisé

 164 Emprunts auprès d'établissements de crédit

 021 Virement de la section de fonctionnement

ETAT SPECIAL DES SECTIONS DE COMMUNES

COMMUNE DE VAL D'ARCOMIE

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chap. LIBELLES
Section de 

Valadour

Section de 

Clavières 

d'Outre

Section des 

Angles

Section d'Auriac 

et La Borde

SECTION D'INVESTISSEMENT

Val d'Arcomie
page n°4/15

édité le 17/04/2025 



15108 BP 2025

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 269,25 € 130,00 € 0,00 € 401,00 €

 011 Charges à caractère général 269,25 € 130,00 € 0,00 € 48,00 €

63512 Taxes foncières 21,00 € 0,00 € 0,00 € 48,00 €

6188 Autres charges 248,25 € 130,00 € 0,00 € 0,00 €

 012 Charges de personnel et frais assimilés

 65 Autres charges de gestion courante

 66 Charges financières

 67 Charges exceptionnelles

 68 Dotations aux amortissements et provisions

 023 Virement à la section d'investissement

 002 Déficit de fonctionnement reporté 353,00 €

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 269,25 € 130,00 € 0,00 € 401,00 €

 70 Produits des services, du domaine

 71 Vente de terrains

 72 Travaux en régie

 73 Impôts et taxes

 74 Dotations, subventions, participations 0,00 € 0,00 € 0,00 € 401,00 €

 75 Autres produits de gestion courante

 76 Produits financiers

 77 Produits exceptionnels

 78 Reprise sur dotation aux amortissements et prov.

 002 Excédent antérieur reporté 269,25 € 130,00 €

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

 001 Déficit antérieur reporté

 20 Immobilisations incorporelles

 21 Immobilisations corporelles

 23 Immobilisations en cours

 16 Remboursement d'emprunts et dettes

RECETTES D'INVESTISSEMENT

 001 Excédent d'investissement reporté

 1068 Excédent de fonctionnement capitalisé

 164 Emprunts auprès d'établissements de crédit

 021 Virement de la section de fonctionnement

ETAT SPECIAL DES SECTIONS DE COMMUNES

COMMUNE DE VAL D'ARCOMIE

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chap. LIBELLES
Section de 

Champiols

Section du 

Chassan et du 

Bourg de 

Faverolles

Section 

Chassan, 

Bourg de 

Faverolles et 

Les Ollières

Section de 

Fontblave

SECTION D'INVESTISSEMENT

Val d'Arcomie
page n°5/15

édité le 17/04/2025 



15108 BP 2025

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 0,00 € 0,00 € 222,00 € 157,00 €

 011 Charges à caractère général 0,00 € 0,00 € 26,00 € 17,00 €

63512 Taxes foncières 0,00 € 0,00 € 26,00 € 17,00 €

6188 Autres charges 

 012 Charges de personnel et frais assimilés

 65 Autres charges de gestion courante

 66 Charges financières

 67 Charges exceptionnelles

 68 Dotations aux amortissements et provisions

 023 Virement à la section d'investissement

 002 Déficit de fonctionnement reporté 196,00 € 140,00 €

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 0,00 € 0,00 € 222,00 € 157,00 €

 70 Produits des services, du domaine

 71 Vente de terrains

 72 Travaux en régie

 73 Impôts et taxes

 74 Dotations, subventions, participations 0,00 € 0,00 € 222,00 € 157,00 €

 75 Autres produits de gestion courante

 76 Produits financiers

 77 Produits exceptionnels

 78 Reprise sur dotation aux amortissements et prov.

 002 Excédent antérieur reporté

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

 001 Déficit antérieur reporté

 20 Immobilisations incorporelles

 21 Immobilisations corporelles

 23 Immobilisations en cours

 16 Remboursement d'emprunts et dettes

RECETTES D'INVESTISSEMENT

 001 Excédent d'investissement reporté

 1068 Excédent de fonctionnement capitalisé

 164 Emprunts auprès d'établissements de crédit

 021 Virement de la section de fonctionnement

ETAT SPECIAL DES SECTIONS DE COMMUNES

COMMUNE DE VAL D'ARCOMIE

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chap. LIBELLES

Section de 

Fondières, 

Maladet, Juny 

et Lespinas

Section de 

Pouzols

Section de 

Juny et 

Maladet

Section de La 

Glève

SECTION D'INVESTISSEMENT

Val d'Arcomie
page n°6/15

édité le 17/04/2025 



15108 BP 2025

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 2 395,00 € 0,00 € 36,00 € 65,00 €

 011 Charges à caractère général 2 395,00 € 0,00 € 12,00 € 14,00 €

63512 Taxes foncières 13,00 € 0,00 € 12,00 € 14,00 €

6188 Autres charges 2 382,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

 012 Charges de personnel et frais assimilés

 65 Autres charges de gestion courante

 66 Charges financières

 67 Charges exceptionnelles

 68 Dotations aux amortissements et provisions

 023 Virement à la section d'investissement

 002 Déficit de fonctionnement reporté 24,00 € 51,00 €

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 2 395,00 € 0,00 € 36,00 € 65,00 €

 70 Produits des services, du domaine

 71 Vente de terrains

 72 Travaux en régie

 73 Impôts et taxes

 74 Dotations, subventions, participations 0,00 € 0,00 € 36,00 € 65,00 €

 75 Autres produits de gestion courante

 76 Produits financiers

 77 Produits exceptionnels

 78 Reprise sur dotation aux amortissements et prov.

 002 Excédent antérieur reporté 2 395,00 €

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

 001 Déficit antérieur reporté

 20 Immobilisations incorporelles

 21 Immobilisations corporelles

 23 Immobilisations en cours

 16 Remboursement d'emprunts et dettes

RECETTES D'INVESTISSEMENT

 001 Excédent d'investissement reporté

 1068 Excédent de fonctionnement capitalisé

 164 Emprunts auprès d'établissements de crédit

 021 Virement de la section de fonctionnement

ETAT SPECIAL DES SECTIONS DE COMMUNES

COMMUNE DE VAL D'ARCOMIE

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chap. LIBELLES
Section de La 

Lébrine

Section de La 

Lébrine et La 

Loubeyre

Section de 

Lespinas

Section de La 

Loubeyre

SECTION D'INVESTISSEMENT

Val d'Arcomie
page n°7/15

édité le 17/04/2025 



15108 BP 2025

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 77,00 € 805,00 € 174,00 € 613,00 €

 011 Charges à caractère général 14,00 € 805,00 € 20,00 € 76,00 €

63512 Taxes foncières 14,00 € 52,00 € 20,00 € 76,00 €

6188 Autres charges 0,00 € 753,00 € 0,00 € 0,00 €

 012 Charges de personnel et frais assimilés

 65 Autres charges de gestion courante

 66 Charges financières

 67 Charges exceptionnelles

 68 Dotations aux amortissements et provisions

 023 Virement à la section d'investissement

 002 Déficit de fonctionnement reporté 63,00 € 154,00 € 537,00 €

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 77,00 € 805,00 € 174,00 € 613,00 €

 70 Produits des services, du domaine

 71 Vente de terrains

 72 Travaux en régie

 73 Impôts et taxes

 74 Dotations, subventions, participations 77,00 € 0,00 € 174,00 € 613,00 €

 75 Autres produits de gestion courante

 76 Produits financiers

 77 Produits exceptionnels

 78 Reprise sur dotation aux amortissements et prov.

 002 Excédent antérieur reporté 805,00 €

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

 001 Déficit antérieur reporté

 20 Immobilisations incorporelles

 21 Immobilisations corporelles

 23 Immobilisations en cours

 16 Remboursement d'emprunts et dettes

RECETTES D'INVESTISSEMENT

 001 Excédent d'investissement reporté

 1068 Excédent de fonctionnement capitalisé

 164 Emprunts auprès d'établissements de crédit

 021 Virement de la section de fonctionnement

ETAT SPECIAL DES SECTIONS DE COMMUNES

COMMUNE DE VAL D'ARCOMIE

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chap. LIBELLES

Section de La 

Loubeyre et 

Pissarelle

Section du 

Vialard

Section de 

Maladet, 

Lespinas et La 

Foulière

Section de 

Montchanson

SECTION D'INVESTISSEMENT

Val d'Arcomie
page n°8/15

édité le 17/04/2025 



15108 BP 2025

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 0,00 € 0,00 € 2 332,00 € 217,00 €

 011 Charges à caractère général 0,00 € 0,00 € 2 332,00 € 26,00 €

63512 Taxes foncières 0,00 € 0,00 € 41,00 € 26,00 €

6188 Autres charges 0,00 € 0,00 € 2 291,00 € 0,00 €

 012 Charges de personnel et frais assimilés

 65 Autres charges de gestion courante

 66 Charges financières

 67 Charges exceptionnelles

 68 Dotations aux amortissements et provisions

 023 Virement à la section d'investissement

 002 Déficit de fonctionnement reporté 191,00 €

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 0,00 € 0,00 € 2 332,00 € 217,00 €

 70 Produits des services, du domaine

 71 Vente de terrains

 72 Travaux en régie

 73 Impôts et taxes

 74 Dotations, subventions, participations 0,00 € 0,00 € 0,00 € 217,00 €

 75 Autres produits de gestion courante

 76 Produits financiers

 77 Produits exceptionnels

 78 Reprise sur dotation aux amortissements et prov.

 002 Excédent antérieur reporté 2 332,00 €

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

 001 Déficit antérieur reporté

 20 Immobilisations incorporelles

 21 Immobilisations corporelles

 23 Immobilisations en cours

 16 Remboursement d'emprunts et dettes

RECETTES D'INVESTISSEMENT

 001 Excédent d'investissement reporté

 1068 Excédent de fonctionnement capitalisé

 164 Emprunts auprès d'établissements de crédit

 021 Virement de la section de fonctionnement

ETAT SPECIAL DES SECTIONS DE COMMUNES

COMMUNE DE VAL D'ARCOMIE

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chap. LIBELLES
Section du 

Tourral

Section du 

Chauvel

Section de La 

Brugère

Section de La 

Prade

SECTION D'INVESTISSEMENT

Val d'Arcomie
page n°9/15

édité le 17/04/2025 



15108 BP 2025

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 0,00 € 139,59 € 1 386,00 € 133,23 €

 011 Charges à caractère général 0,00 € 139,59 € 1 386,00 € 133,23 €

63512 Taxes foncières 0,00 € 21,00 € 40,00 € 12,00 €

6188 Autres charges 0,00 € 118,59 € 1 346,00 € 121,23 €

 012 Charges de personnel et frais assimilés

 65 Autres charges de gestion courante

 66 Charges financières

 67 Charges exceptionnelles

 68 Dotations aux amortissements et provisions

 023 Virement à la section d'investissement

 002 Déficit de fonctionnement reporté 0,00 €

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 0,00 € 139,59 € 1 386,00 € 133,23 €

 70 Produits des services, du domaine

 71 Vente de terrains

 72 Travaux en régie

 73 Impôts et taxes

 74 Dotations, subventions, participations 0,00 € 0,00 € 0,00 €

 75 Autres produits de gestion courante 35,95 €

757 convention pâturage BAUMELLE Nicolas 35,95 €

 76 Produits financiers

 77 Produits exceptionnels

 78 Reprise sur dotation aux amortissements et prov.

 002 Excédent antérieur reporté 139,59 € 1 386,00 € 97,28 €

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 3,57 €

 001 Déficit antérieur reporté

 20 Immobilisations incorporelles

 21 Immobilisations corporelles 3,57 €

 23 Immobilisations en cours

 16 Remboursement d'emprunts et dettes

RECETTES D'INVESTISSEMENT 3,57 €

 001 Excédent d'investissement reporté 3,57 €

 1068 Excédent de fonctionnement capitalisé

 164 Emprunts auprès d'établissements de crédit

2118 Autres terrains

 021 Virement de la section de fonctionnement

ETAT SPECIAL DES SECTIONS DE COMMUNES

COMMUNE DE VAL D'ARCOMIE

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chap. LIBELLES
Section de 

Mallet

Section 

Estrémiac & 

Baraque du 

Roc

Section du 

Chizolet

Section de 

Falcimagne

SECTION D'INVESTISSEMENT

Val d'Arcomie
page n°10/15

édité le 17/04/2025 



15108 BP 2025

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 713,01 € 0,00 € 0,00 € 192,00 €

 011 Charges à caractère général 713,01 € 0,00 € 0,00 € 192,00 €

63512 Taxes foncières 12,00 € 0,00 € 0,00 € 40,00 €

6188 Autres charges 701,01 € 0,00 € 0,00 € 152,00 €

 012 Charges de personnel et frais assimilés

 65 Autres charges de gestion courante

 66 Charges financières

 67 Charges exceptionnelles

 68 Dotations aux amortissements et provisions

 023 Virement à la section d'investissement

 002 Déficit de fonctionnement reporté

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 713,01 € 0,00 € 0,00 € 192,00 €

 70 Produits des services, du domaine

 71 Vente de terrains

 72 Travaux en régie

 73 Impôts et taxes

 74 Dotations, subventions, participations 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

 75 Autres produits de gestion courante

 76 Produits financiers

 77 Produits exceptionnels

 78 Reprise sur dotation aux amortissements et prov.

 002 Excédent antérieur reporté 713,01 € 192,00 €

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

 001 Déficit antérieur reporté

 20 Immobilisations incorporelles

 21 Immobilisations corporelles

 23 Immobilisations en cours

 16 Remboursement d'emprunts et dettes

RECETTES D'INVESTISSEMENT

 001 Excédent d'investissement reporté

 1068 Excédent de fonctionnement capitalisé

 164 Emprunts auprès d'établissements de crédit

 021 Virement de la section de fonctionnement

ETAT SPECIAL DES SECTIONS DE COMMUNES

COMMUNE DE VAL D'ARCOMIE

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chap. LIBELLES
Section de 

Lascous

Section du 

Monteillon

Section de 

Pratgibert

Section de 

Recous

SECTION D'INVESTISSEMENT

Val d'Arcomie
page n°11/15

édité le 17/04/2025 



15108 BP 2025

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 524,00 € 172,50 € 430,26 € 690,00 €

 011 Charges à caractère général 26,00 € 172,50 € 430,26 € 690,00 €

63512 Taxes foncières 26,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

6188 Autres charges 0,00 € 172,50 € 430,26 € 690,00 €

 012 Charges de personnel et frais assimilés

 65 Autres charges de gestion courante

 66 Charges financières

 67 Charges exceptionnelles

 68 Dotations aux amortissements et provisions

 023 Virement à la section d'investissement

 002 Déficit de fonctionnement reporté 498,00 €

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 524,00 € 172,50 € 430,26 € 690,00 €

 70 Produits des services, du domaine

 71 Vente de terrains

 72 Travaux en régie

 73 Impôts et taxes

 74 Dotations, subventions, participations 524,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

 75 Autres produits de gestion courante

 76 Produits financiers

 77 Produits exceptionnels

 78 Reprise sur dotation aux amortissements et prov.

 002 Excédent antérieur reporté 172,50 € 430,26 € 690,00 €

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 1,66 €

 001 Déficit antérieur reporté

 20 Immobilisations incorporelles

 21 Immobilisations corporelles 1,66 €

 23 Immobilisations en cours

 16 Remboursement d'emprunts et dettes

RECETTES D'INVESTISSEMENT 1,66 €

 001 Excédent d'investissement reporté 1,66 €

 1068 Excédent de fonctionnement capitalisé

 164 Emprunts auprès d'établissements de crédit

2118 Autres terrains

 021 Virement de la section de fonctionnement

ETAT SPECIAL DES SECTIONS DE COMMUNES

COMMUNE DE VAL D'ARCOMIE

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chap. LIBELLES
Section de 

Romagnac

Section du 

Saladou

Section de La 

Chassagne

Section de La 

Fage

SECTION D'INVESTISSEMENT

Val d'Arcomie
page n°12/15

édité le 17/04/2025 



15108 BP 2025

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 0,00 € 51,00 € 310,00 € 0,00 €

 011 Charges à caractère général 0,00 € 15,00 € 44,00 € 0,00 €

63512 Taxes foncières 0,00 € 15,00 € 44,00 € 0,00 €

6188 Autres charges 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

 012 Charges de personnel et frais assimilés

 65 Autres charges de gestion courante

 66 Charges financières

 67 Charges exceptionnelles

 68 Dotations aux amortissements et provisions

 023 Virement à la section d'investissement

 002 Déficit de fonctionnement reporté 36,00 € 266,00 €

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 0,00 € 51,00 € 310,00 € 0,00 €

 70 Produits des services, du domaine

 71 Vente de terrains

 72 Travaux en régie

 73 Impôts et taxes

 74 Dotations, subventions, participations 0,00 € 51,00 € 310,00 € 0,00 €

 75 Autres produits de gestion courante

 76 Produits financiers

 77 Produits exceptionnels

 78 Reprise sur dotation aux amortissements et prov.

 002 Excédent antérieur reporté

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

 001 Déficit antérieur reporté

 20 Immobilisations incorporelles

 21 Immobilisations corporelles

 23 Immobilisations en cours

 16 Remboursement d'emprunts et dettes

RECETTES D'INVESTISSEMENT

 001 Excédent d'investissement reporté

 1068 Excédent de fonctionnement capitalisé

 164 Emprunts auprès d'établissements de crédit

 021 Virement de la section de fonctionnement

ETAT SPECIAL DES SECTIONS DE COMMUNES

COMMUNE DE VAL D'ARCOMIE

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chap. LIBELLES

Section du 

Bourg de Saint-

Just

Section de La 

Bessière

Section de 

Rageac

Section de 

Sanières

SECTION D'INVESTISSEMENT

Val d'Arcomie
page n°13/15

édité le 17/04/2025 



15108 BP 2025

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 159,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

 011 Charges à caractère général 23,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

63512 Taxes foncières 23,00 € 0,00 € 0,00 €

6188 Autres charges 0,00 € 0,00 € 0,00 €

 012 Charges de personnel et frais assimilés

 65 Autres charges de gestion courante

 66 Charges financières

 67 Charges exceptionnelles

 68 Dotations aux amortissements et provisions

 023 Virement à la section d'investissement

 002 Déficit de fonctionnement reporté 136,00 €

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 159,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

 70 Produits des services, du domaine

 71 Vente de terrains

 72 Travaux en régie

 73 Impôts et taxes

 74 Dotations, subventions, participations 159,00 € 0,00 € 0,00 €

 75 Autres produits de gestion courante 0,00 €

 76 Produits financiers

 77 Produits exceptionnels

 78 Reprise sur dotation aux amortissements et prov.

 002 Excédent antérieur reporté 0,00 €

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

 001 Déficit antérieur reporté

 20 Immobilisations incorporelles

 21 Immobilisations corporelles

 23 Immobilisations en cours

 16 Remboursement d'emprunts et dettes

RECETTES D'INVESTISSEMENT

 001 Excédent d'investissement reporté

 1068 Excédent de fonctionnement capitalisé

 164 Emprunts auprès d'établissements de crédit

 021 Virement de la section de fonctionnement

ETAT SPECIAL DES SECTIONS DE COMMUNES

COMMUNE DE VAL D'ARCOMIE

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chap. LIBELLES
Section de La 

Roche

Section du 

Bourg de Saint-

Marc

Section des 

Mazes Section de 

Clavières Pouze

SECTION D'INVESTISSEMENT

Val d'Arcomie
page n°14/15

édité le 17/04/2025 



15108 BP 2025

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 31,55 €

 011 Charges à caractère général 31,55 €

63512 Taxes foncières

6188 Autres charges 31,55 €

 012 Charges de personnel et frais assimilés

 65 Autres charges de gestion courante

 66 Charges financières

 67 Charges exceptionnelles

 68 Dotations aux amortissements et provisions

 023 Virement à la section d'investissement

 002 Déficit de fonctionnement reporté

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 31,55 €

 70 Produits des services, du domaine

 71 Vente de terrains

 72 Travaux en régie

 73 Impôts et taxes

 74 Dotations, subventions, participations

 75 Autres produits de gestion courante

 76 Produits financiers

 77 Produits exceptionnels

 78 Reprise sur dotation aux amortissements et prov.

 002 Excédent antérieur reporté 31,55 €

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

 001 Déficit antérieur reporté

 20 Immobilisations incorporelles

 21 Immobilisations corporelles

 23 Immobilisations en cours

 16 Remboursement d'emprunts et dettes

RECETTES D'INVESTISSEMENT

 001 Excédent d'investissement reporté

 1068 Excédent de fonctionnement capitalisé

 164 Emprunts auprès d'établissements de crédit

 021 Virement de la section de fonctionnement

SECTION D'INVESTISSEMENT

ETAT SPECIAL DES SECTIONS DE COMMUNES

COMMUNE DE VAL D'ARCOMIE

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chap. LIBELLES

Section de 

Lascoux la 

Baraque

Val d'Arcomie
page n°15/15

édité le 17/04/2025 
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